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Le Droit dans tous ses états




Délégation de pouvoirs





ENTRE LES SOUSSIGNÉES :


[Si agissant en qualité de représentant légal d’une personne morale]


Monsieur/Madame [Nom et prénom du délégant],

Agissant en qualité de [Fonction du Représentant] de la société [raison sociale], [forme sociale], au capital social de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro […], dont le siège social est sis [adresse],


[Si n’agissant pas en qualité de représentant légal d’une personne morale]

Monsieur/Madame [Nom et prénom du délégant],

Agissant en qualité de [Fonction occupée dans l’entreprise] au sein de la société [raison sociale], [forme sociale], au capital social de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro […], dont le siège social est sis [adresse],


Ci-après dénommé « le délégant »


D’une part,


ET :

Monsieur/Madame [Nom et prénom du délégant],

Occupant la fonction de [Fonction occupée dans l’entreprise] au sein de la société [raison sociale], [forme sociale], au capital social de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro […], dont le siège social est sis [adresse],


Ci-après dénommé « le Délégataire »


D’autre part,


Le Délégant et le Délégataire sont ci-après individuellement désignés la « Partie » ou collectivement et sans solidarité entre elles les « Parties ».



APRÈS AVOIR PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

Considérant que le Délégant, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par [préciser la source des pouvoirs, ex. : les statuts de la société, une décision d'assemblée générale, un précédent accord interne], souhaite confier au Délégataire certaines responsabilités spécifiques, relevant de ses fonctions, qui impliquent l’exercice de pouvoirs particuliers et la prise de décisions autonomes dans les limites fixées par la présente délégation ;

Considérant que le Délégataire, en raison de ses qualifications, de son expertise, et de sa connaissance approfondie des opérations de l’entreprise, est reconnu par le Délégant comme étant le collaborateur adéquat pour se voir conférer une telle délégation de pouvoirs ;

Considérant qu’il est entendu entre les parties que cette délégation de pouvoirs est accordée dans un but précis, délimité, et pour une durée définie, tout en respectant le cadre légal et réglementaire applicable, notamment en matière de droit du travail, de sécurité et de protection de la santé au travail ;

Considérant que la présente délégation de pouvoirs est accordée dans le cadre des limitations imposées par les lois en vigueur, par les statuts de la société, ainsi que par les directives et politiques internes définies par le Délégant ;

Considérant la nécessité pour le Délégataire d'agir toujours dans le meilleur intérêt de la société, en respectant les principes d'éthique, de diligence raisonnable et de loyauté envers celle-ci ;

Considérant l'importance de garantir une communication fluide et régulière entre le Délégant et le Délégataire, afin de permettre un suivi continu de l'exercice des pouvoirs délégués et de s'assurer que les décisions prises sont en alignement avec les objectifs stratégiques de l'entreprise ;

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :


ARTICLE 1 : Objet de la délégation

L'objet de la présente délégation de pouvoirs concerne [décrire de manière spécifique le domaine d'activité, les tâches ou les responsabilités concernées, ex. : la gestion des ressources humaines, la conduite des opérations commerciales, la supervision de la production, la gestion financière, etc.]. 

En vertu de cette délégation, le Délégataire confère au Délégataire les responsabilités et autorités suivantes, dans le cadre de ses fonctions et pour le bon fonctionnement de l'entreprise : 

· Prise de décisions : Le Délégataire est autorisé à prendre toutes décisions et à mener toutes actions nécessaires à la bonne conduite des affaires courantes dans les domaines susmentionnés

· Gestion administrative et financière : Le Délégataire peut signer des contrats et accords commerciaux, gérer les budgets et autoriser des dépenses jusqu'à un montant prédéfini, ouvrir et gérer les comptes bancaires de l'entreprise, et prendre des décisions relatives aux investissements financiers.

· Ressources humaines : Le Délégataire est responsable du recrutement et du licenciement du personnel, de la fixation des salaires, de la gestion des avantages sociaux, et de la mise en œuvre des politiques de ressources humaines et de formation.

· Gestion opérationnelle : Le Délégataire supervise la production, assure la qualité des services ou produits, gère les achats et les stocks, et développe et met en œuvre des projets stratégiques.

· Représentation de l'entreprise : Le Délégataire représente l'entreprise auprès des autorités administratives et négocie et signe des accords avec des partenaires, fournisseurs, et clients.

· Pouvoir d'ester en justice : Le Délégataire est autorisé à initier ou à répondre à des actions en justice au nom de l'entreprise. Ceci comprend la capacité de signer tous actes judiciaires nécessaires, de choisir des avocats pour représenter l'entreprise devant les tribunaux, et de prendre toutes décisions pertinentes concernant les litiges et modes alternatifs de règlement des conflits.

· Conformité et réglementation : Le Délégataire assure la veille réglementaire et la conformité des opérations aux lois et régulations, et gère les risques légaux et réglementaires.

· Propriété intellectuelle : Le Délégataire gère les droits de propriété intellectuelle, négocie et gère les accords de licence et de non-divulgation, et protège la propriété intellectuelle de l'entreprise.

La présente délégation est accordée sous réserve que le Délégataire agisse toujours dans le meilleur intérêt de l'entreprise, en respectant les politiques internes, les limites budgétaires établies, et les directives spécifiques émises par le Délégant.


ARTICLE 2 : Entrée en vigueur – Durée

La présente délégation de pouvoirs entre en vigueur à compter de la date de signature du présent acte par les deux parties et reste en vigueur pour une durée de [indiquer la durée de la délégation, par exemple, "indéterminée", "un an", "deux ans", etc.]. Nonobstant la durée prévue, cette délégation de pouvoirs prendra fin de plein droit et sans formalité supplémentaire à la cessation des fonctions du Délégataire pour quelque motif que ce soit, emportant de ce fait l'extinction immédiate des pouvoirs conférés.

À l'expiration de la période initiale de [durée de la délégation], et sauf cessation des fonctions du Délégataire comme susmentionné, la présente délégation de pouvoirs pourra être renouvelée ou prorogée pour une période supplémentaire, par accord écrit entre le Délégant et le Délégataire. Tout renouvellement ou prorogation sera soumis aux mêmes termes et conditions que ceux stipulés dans le présent acte, sauf disposition contraire expresse convenue par les parties.

En cas de résiliation anticipée, conformément aux dispositions du présent acte, les parties conviennent de respecter les modalités spécifiées dans les clauses de résiliation anticipée, garantissant ainsi la gestion ordonnée de la fin de la délégation.

ARTICLE 3 : Obligations du délégataire

Le Délégataire s'engage à exercer les pouvoirs qui lui sont confiés avec diligence, loyauté, et dans le strict intérêt du Délégant. Pour ce faire, le Délégataire respectera les obligations suivantes :

· Le Délégataire agira avec la prudence et la diligence requises d’un bon gestionnaire, veillant en permanence à protéger et promouvoir les intérêts du Délégant. Toutes les décisions prises seront fondées sur une évaluation responsable des situations, en visant le meilleur intérêt du Délégant.

· Le Délégataire s'abstiendra de dépasser les limites de la présente délégation sans avoir obtenu au préalable le consentement écrit du Délégant. L'exercice des pouvoirs délégués sera strictement conforme aux conditions et termes du présent acte, ainsi qu'aux restrictions spécifiées.

· Le Délégataire garantira que toutes ses actions dans le cadre des pouvoirs délégués respectent les lois, règlements, et codes de conduite en vigueur, assurant une conformité totale avec les obligations légales et éthiques.

· Le Délégataire s'engage à préserver la confidentialité de toutes informations et documents obtenus dans l'exercice de ses fonctions, ne divulguant ces informations qu'avec l'autorisation explicite du Délégant ou en cas d'obligation légale.

· Dans toutes ses interactions et décisions professionnelles, le Délégataire maintiendra une conduite éthique et intègre, évitant tout conflit d'intérêts potentiel ou avéré. Il agira toujours de manière à privilégier les intérêts du Délégant, garantissant une loyauté sans faille dans l'exercice de ses pouvoirs délégués.

ARTICLE 4 : Transfert de responsabilité

Dans le cadre de la présente délégation de pouvoirs, et à compter de la date d'effet de celle-ci, il est expressément convenu entre le Délégant et le Délégataire que certaines responsabilités spécifiquement définies dans le présent acte sont transférées au Délégataire. Ce transfert de responsabilité s'effectue dans les limites et selon les modalités stipulées ci-après :

Le Délégataire assume désormais la pleine responsabilité des actions, décisions, et omissions faites dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par la présente délégation. Cela inclut, sans s'y limiter, la responsabilité de respecter toutes les obligations légales, réglementaires, et contractuelles liées à l'exercice de ces pouvoirs.

Le transfert de responsabilité est strictement limité aux actes accomplis par le Délégataire dans le cadre des pouvoirs expressément délégués par le présent acte. Toute action dépassant les limites de cette délégation ne saurait engager la responsabilité du Délégataire sans un accord écrit préalable du Délégant.

Le Délégataire s'engage à exercer les pouvoirs délégués avec la diligence et le soin raisonnablement attendus d'une personne compétente et expérimentée dans son domaine. Le Délégataire veillera particulièrement à évaluer les risques associés à ses décisions et à prendre les mesures appropriées pour prévenir tout dommage ou perte pour le Délégant.

Le Délégataire s'engage à agir dans les limites des pouvoirs expressément délégués, avec la diligence, l'intégrité et le respect des lois requises. Toute action ou omission violant la législation pénale en vigueur, commise dans l'exercice de ces pouvoirs, pourrait engager la responsabilité pénale personnelle du Délégataire.

Le Délégataire s'engage à exercer ses pouvoirs avec le plus haut degré de diligence, à prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la commission d'actes illicites et à se conformer à toutes les obligations légales et réglementaires en vigueur.

En cas de mise en cause de la responsabilité pénale du Délégataire pour des actes effectués dans le cadre de l'exercice légitime des pouvoirs délégués et conformément aux directives du Délégant, ce dernier s'engage à fournir un soutien approprié, dans la mesure où le Délégataire a agi de manière loyale, diligente et conforme aux instructions reçues.

Le Délégataire s'engage à informer immédiatement le Délégant de toute situation pouvant potentiellement engager sa responsabilité pénale, afin de permettre une prise de décision éclairée et concertée concernant les actions à entreprendre.


ARTICLE 5 : Autorité et ressources du délégataire

Par la présente délégation de pouvoirs, le Délégant confie au Délégataire les moyens et l'autorité indispensables pour mener à bien les tâches et responsabilités définies dans l'objet de cette délégation.

Le Délégant s'engage à mettre à la disposition du Délégataire toutes les ressources nécessaires à l'accomplissement efficace de ses missions. Cela comprend, de manière non exhaustive, l'accès à des outils informatiques adaptés, aux documents administratifs et juridiques essentiels, aux fonds spécifiquement alloués pour la gestion des projets, ainsi qu'au soutien et à la collaboration de l'équipe interne, selon les besoins identifiés pour la réalisation des objectifs délégués.

Le Délégataire jouit d'une indépendance et d'une autonomie complète pour agir dans le meilleur intérêt de l’entreprise, dans les domaines qui lui sont confiés. Il est autorisé à engager les dépenses nécessaires à l'exécution optimale de ses missions, en respectant les procédures internes établies.

En cas d'incapacité à remplir ses responsabilités, notamment si les moyens financiers disponibles sont insuffisants, le Délégataire doit en informer immédiatement le Délégant par écrit.

De manière générale, le Délégataire s'engage à alerter le Délégant si les conditions nécessaires à l'exercice efficace de sa mission ne sont plus remplies.

L'autorité accordée au Délégataire par cette délégation est définie avec précision et reste sujette aux termes et conditions ici stipulés. Le Délégataire s'engage à ne pas outrepasser les limites de cette autorité et à solliciter l'approbation écrite du Délégant avant d'engager des actions ou de prendre des décisions susceptibles d'avoir une incidence significative sur les opérations, la réputation ou les obligations légales du Délégant.

Dans l'esprit de collaboration et de transparence, le Délégataire s'engage à consulter régulièrement le Délégant et à obtenir son consentement pour toute initiative ou décision dépassant le cadre routinier des activités déléguées ou présentant des risques particuliers pour l'entreprise.


ARTICLE 6 : Reddition des comptes

Le Délégataire s'engage à rendre compte de toutes ses démarches et décisions entreprises dans le cadre de la présente délégation de pouvoirs au Délégant, dans les délais convenus entre les parties. À cette fin, le Délégataire fournira des rapports réguliers détaillant ses activités, les décisions prises et les résultats obtenus, conformément aux modalités suivantes :

Le Délégataire s'engage à fournir au Délégant, à une fréquence [mensuelle/trimestrielle/semestrielle], un rapport détaillé sur l'exécution de ses missions dans le cadre des pouvoirs qui lui sont délégués. Ce rapport inclura un compte rendu des décisions prises, des actions menées, et des résultats obtenus, ainsi qu'une analyse des écarts par rapport aux objectifs fixés et des propositions d'ajustements si nécessaire.

En cas d'événements significatifs ou de situations d'urgence affectant directement le champ de la délégation, le Délégataire doit informer sans délai le Délégant par tous moyens appropriés (courriel, téléphone, rencontre en personne), fournissant tous les détails nécessaires pour appréhender la situation, les décisions prises et les mesures envisagées.

Le Délégataire s'assurera que toute décision et action entreprise dans le cadre de sa délégation soit dûment documentée. Ces documents seront mis à disposition du Délégant sur demande, pour examen ou audit.

Le Délégataire accepte de se soumettre à des audits internes ou externes, organisés par le Délégant ou son représentant, visant à évaluer la conformité et l'efficacité des actions menées dans le cadre de la délégation. Le Délégataire s'engage à fournir toute l'assistance nécessaire à la réalisation de ces audits.

Le Délégataire s'engage à participer à des réunions de suivi organisées à une fréquence définie par le Délégant, au cours desquelles il présentera les résultats de ses actions, discutera des difficultés rencontrées et proposera des solutions pour améliorer l'efficacité de la délégation.

Le Délégataire reconnaît que la reddition de comptes est un élément central de la confiance que le Délégant place en lui. En conséquence, le manquement à cette obligation peut entraîner la révision ou la révocation de la délégation de pouvoirs.


ARTICLE 7 : Révocation de la délégation

Le Délégant se réserve le droit de révoquer à tout moment la délégation de pouvoirs accordée au Délégataire, en totalité ou en partie, avec un effet immédiat, sans obligation de fournir un préavis et indépendamment de la nature des circonstances ou des raisons justifiant une telle décision.

La révocation de la délégation de pouvoirs sera effectuée par une notification écrite au Délégataire, spécifiant la date d'effet immédiate de la révocation. Cette notification peut, mais n'est pas obligée de, inclure les motifs justifiant la décision de révocation, sauf en cas de faute grave.

Immédiatement après notification de la révocation, le Délégataire est tenu de cesser toute action et décision relevant des pouvoirs qui lui ont été délégués. Il doit également restituer sans délai au Délégant, ou à une personne désignée par ce dernier, tous les documents, moyens d'accès, et autres ressources ou informations liés à l'exercice de ses fonctions.

Le Délégataire s'engage à fournir son entière coopération pour faciliter une transition ordonnée des responsabilités vers le Délégant ou vers un nouveau délégataire. Cela comprend la transmission des dossiers en cours, la préparation d'un rapport final sur les activités menées sous sa délégation, et la disponibilité pour clarifier toute question relative à ses anciennes fonctions, le tout devant être accompli dans un délai maximal de [nombre de jours] jours après la révocation.

En cas de révocation pour faute grave, le Délégataire reconnaît que la révocation immédiate est justifiée sans nécessité de préavis ni de compensation. La faute grave est caractérisée par tout acte ou négligence sévère compromettant substantiellement les intérêts de l'entreprise ou violant de manière significative les obligations professionnelles.

La révocation immédiate de la délégation de pouvoirs n'implique pas en soi une modification ou une résiliation du contrat de travail existant entre le Délégant et le Délégataire, sauf si la révocation est motivée par une faute grave ayant également des implications sur le contrat de travail.


ARTICLE 8 : Subdélégation

Il est expressément convenu que le Délégataire ne peut subdéléguer tout ou partie des pouvoirs et des missions qui lui sont conférés par le présent accord, sans l'obtention préalable d'un consentement écrit et explicite du Délégant. Cette subdélégation, si elle est autorisée, devra respecter les conditions suivantes :

Toute intention de subdéléguer des pouvoirs par le Délégataire doit être soumise au Délégant par écrit, spécifiant la nature des pouvoirs à subdéléguer, l'identité du subdélégué proposé, et la durée de la subdélégation envisagée. Le Délégant se réserve le droit d'accepter ou de refuser cette demande à sa discrétion.

Le Délégataire s'assure que tout subdélégué proposé possède les qualifications, l'expérience et la compétence nécessaires pour exercer les pouvoirs subdélégués de manière responsable et conforme aux objectifs du présent accord.

Le Délégataire reste pleinement responsable devant le Délégant de l'acte de subdélégation et de toutes actions ou omissions du subdélégué. La subdélégation ne saurait en aucun cas exonérer le Délégataire de ses responsabilités et obligations envers le Délégant.

Toute subdélégation autorisée doit faire l'objet d'un accord écrit entre le Délégataire et le subdélégué, précisant les termes et limites de la subdélégation, conformément aux directives et limitations stipulées dans le présent accord.

Une copie de l'accord de subdélégation doit être fournie au Délégant dès sa conclusion, accompagnée de toutes informations pertinentes concernant le subdélégué et l'étendue de la subdélégation.


ARTICLE 9 : Loi applicable et règlement des différends

La présente délégation de pouvoirs et tous les actes qui en découlent seront régis, interprétés et exécutés conformément au droit [préciser le système juridique ou le pays, par exemple : français].

Les parties conviennent expressément que toute question litigieuse ou différend qui pourrait survenir dans le cadre de l'interprétation, de l'exécution ou de la résolution de la présente délégation sera soumis exclusivement à la compétence des tribunaux [préciser le lieu, par exemple : du ressort de la Cour d'appel de Paris], sauf disposition contraire impérative de la loi.




Fait à…………………………, en deux exemplaires

Le ………………………..
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[Prénom NOM]


Signature du délégant
Précédée de la mention manuscrite
« Bon pour délégation »










[Prénom NOM]


Signature du délégataire
Précédée de la mention manuscrite
« Bon pour acceptation »
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